
ESPACES BOISÉS CLASSÉS 

Les espaces boisés classés (EBC) sont repérés au titre de l’article L.113-1 du code de l’urbanisme et 
reportés au règlement graphique du PLU. Ils sont des éléments de patrimoine paysager et constituent 

des espaces utiles au maintien de la biodiversité locale.  

Ils sont identifiés aux documents graphiques par la trame suivante : 

 

Prescriptions générales : 

Est interdit, tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature à compromettre 

la conservation, la protection ou la création des boisements repérés « EBC » au règlement graphique. 

Toute demande d’autorisation de défrichement sera rejetée de plein droit.  

Les déboisements ayant pour but de créer à l'intérieur des bois les équipements indispensables à leur 
mise en valeur et à leur protection, sous réserve qu'ils ne modifient pas fondamentalement leur 

destination forestière et n'en constituent que les annexes indispensables, ne constituent pas un 

défrichement. 

Prescriptions particulières : 

Les coupes et abattages d’arbres sont dispensés de déclaration préalable dans les cas suivants : 

• lorsque le propriétaire procède à l’enlèvement des arbres dangereux, des chablis et des bois 

morts. 

• lorsque les bois et forêts sont soumis au régime forestier et administrés conformément aux 

dispositions des articles L.111-1 et suivants du code Forestier. 

• lorsque le propriétaire a fait agréer un plan simple de gestion dans les conditions prévues aux 

articles L.222-1 à L.222-4 et à l’article L.223-2 du Code Forestier ou fait application d’un 
règlement type de gestion approuvé conformément aux dispositions du II de l’article L.8 et de 

l’article L.222-6 du même code. 

• lorsque les coupes entrent dans le cadre d’une autorisation par catégories définies par arrêté 
préfectoral pris après avis du CRPF (voir arrêté du 09 mars 2006 téléchargeable sur le site de 

la DRAAF de Bretagne).  

Sont également dispensés de déclaration préalable, les coupes conformes à un document de gestion 

durable au sens de l’article L*8 du Code Forestier, à savoir : 

• les forêts dotées d’un plan simple de gestion agréé et gérées conformément au document de 

gestion. 

• les bois et forêts gérés conformément à un règlement type de gestion approuvé et dont le 
propriétaire est adhèrent à un organisme agréé comme organisme de gestion et d’exploitation 

en commun des forêts ou recourt, par contrat d’une durée d’au moins dix ans, aux conseils en 

gestion d’un expert forestier agréé ou de l’Office National des Forêts. 

• les forêts relevant du régime forestier (forêts domaniales et collectivités), gérées conformément 

à un aménagement ou à un règlement type de gestion approuvé. 

• les bois et forêts des collectivités publiques ne relevant pas du régime forestier, gérés par 
l’Office National des Forêts conformément à un règlement type de gestion agréé, si le 

propriétaire s’est engagé par contrat avec l’Office National des forêts à appliquer à sa forêt les 

dispositions de ce règlement pour une durée d’au moins dix ans. 

Sont également dispensés de déclaration préalable, les coupes entrant dans une des catégories 

suivantes : 

• les coupes normales d’amélioration des peuplements traités en futaie, prélevant moins d’un 

tiers du volume sur pied. 



• les coupes rases de peupleraies de moins d’un hectare sous réserve de reconstitution d’un 

peuplement aux capacités de production au moins équivalentes au peuplement exploité dans 

un délai maximum de cinq ans. Dans la même propriété aucune coupe rase contigüe ne sera 

affectée tant que la parcelle précédemment exploitée n’aura pas été reconstituée. 

• les coupes de régénération de moins d’un hectare de peuplements de résineux arrivés à l’âge 

normal d’exploitabilité sous réserve de reconstitution d’un peuplement aux capacités de 
production au moins équivalentes au peuplement exploité dans un délai maximum de cinq ans ; 

dans la même propriété, aucune coupe de régénération ne pourra être effectuée en contigüité 

avec la précédente, tant que la reconstitution de celle-ci n’aura pas été complètement assurée. 

• les coupes rases de taillis simples âgés de plus de 20 ans de moins de quatre hectares respectant 

l’ensouchement et permettant la production des rejets dans les meilleures conditions. 

• les coupes d’amélioration des taillis de moins de quatre hectares préparant leur conversion en 

taillis sous futaies ou en futaie feuillue. 

• dans les boisements linéaires (haies), le recépage de sous-étage et des cépées traitées en taillis 
respectant l’ensouchement, assurant le maintien d’un écran continu de végétation, et les coupes 

de moins de dix arbres de franc pied sur un même alignement, d’un écran continu de végétation, 
et les coupes de 10 arbres de franc-pied sur un même alignement, diamètre supérieur à 45 cm 

à 1,3 mètre du sol, sous réserve d’une reconstitution dans un délai de 5 ans d’un boisement 

aux capacités de production au moins équivalentes au boisement exploité ;  aucune autre coupe 

ne sera affectée tant que la précédente n’a pas été reconstituée. 

• les coupes sanitaires justifiées par l’état des arbres (arbres morts, malades ou parasités). 

Ces prescriptions particulières ne s’appliquent pas si les parcelles à exploiter sont situées dans les 

secteurs suivants : 

• une forêt placée sous régime spécial d’autorisation administrative de coupe prévu à l’article 

L.222-5 du Code Forestier. 

• une zone urbaine ou d’urbanisation future déterminée par le règlement graphique (zone U, AU, 

1AU et 2AU). 

• un périmètre de visibilité déterminé par un monument historique (rayon de 500 mètres, 

périmètre de protection adapté ou périmètre de protection modifié). 

Les défrichements des terrains boisés non classés dans le présent document sont soumis à 
autorisation dans les cas prévus par le code forestier (notamment dans les massifs de plus de 2,5 ha) 

et quel qu’en soit leur superficie, dans les bois ayant fait l'objet d'une aide de l'Etat ou propriété d'une 

collectivité locale. 


